
CCE n°/ Page 1 sur 5

CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 4.963 du 14 décembre 2007    
dans l’affaire / e Ch.

En cause :

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 22 mars 2007 par , de nationalité mauritanienne, contre la
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 1er mars 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 234, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat
et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers;

Vu la note d’observations ;

Vu le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2007 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre
2007 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Maître E. MASSIN, , et Monsieur C.
ANTOINE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.  La décision attaquée.

1.1.  La partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de refus de
reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire qui est
motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peul, vous seriez arrivé sur le territoire
belge le 14 juillet 2005, date à laquelle vous introduisiez votre demande d’asile. Vous
invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile. Vous seriez cultivateur et
sans affiliation politique. En 1990, vous auriez épousé une maure noire. Celle-ci serait
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décédée le 05 janvier 2005. Quelques temps plus tard, vous auriez averti votre beau-père
que vous souhaitiez retourner dans votre village natal avec vos enfants. Votre beau-père
aurait refusé que ses petits-enfants partent sous prétexte qu’ils étaient esclaves. Vous
auriez insisté disant que vous étiez peul. Votre beau-père serait alors allé voir son maître,
un maure blanc. Le 24 avril 2005, le maître serait venu chez vous avec d’autres maures
blancs. Ils vous auraient battu et auraient interdit aux enfants de partir. Vous seriez alors
allé porter plainte au commissariat de Darrel Barka. Le commissaire aurait donné raison
au maître et vous aurait menacé d’emprisonnement si vous vous obstiniez. Le 10 mai
2005, vous auriez prévenu votre belle-famille que vous comptiez quand même partir avec
vos enfants. La nuit même, des policiers seraient venus chez vous, vous auraient arrêté et
emmené au Commissariat de Darrel Barka où vous auriez été battu. Le 12 mai 2005, vous
auriez été transféré à Aleg où vous auriez encore été battu. Le 20 mai 2005, vous auriez
été transféré à la prison centrale de Nouakchott. Le 25 juin 2005, vous vous seriez évadé
avec la complicité d’un gardien et vous vous seriez rendu chez un ami de votre père où
vous seriez resté caché jusqu’à votre départ. Le 01 juillet 2005, vous auriez pris un bateau
à destination de la Belgique. En Belgique, vous auriez appris que votre frère avait été
arrêté, puis libéré, à condition de ne plus parler de vos enfants. Vous auriez également
appris que votre fils avait fui au Sénégal.

B. Motivation du refus

En dépit d’une décision qu’un examen ultérieur est nécessaire prise dans le cadre d’une
requête formant recours urgent, force est de constater qu’il ressort de l’examen au fond de
votre demande d’asile que divers éléments empêchent d’ajouter foi à vos propos et qu’il
n’est pas permis d'établir en votre chef une crainte de persécution au sens de la
Convention de Genève. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés
indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que
définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). En effet,
certaines de vos déclarations ne correspondent pas aux informations à disposition du
Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif. Ainsi, vous
basez votre demande d’asile sur les problèmes que vous auriez connus après le décès de
votre épouse, à savoir que vous auriez appris que cette dernière était esclave et que son
maître voulait récupérer vos enfants. Vous avez expliqué que vous ignoriez que votre
femme était esclave et qu’elle-même ne vous avait jamais fait part de son statut d’esclave
(rubrique 41, p.19 du rapport d’audition à l’Office des étrangers et p.6 du rapport d’audition
au fond). Vous avez en outre déclaré que vous n’aviez pas dû demander le consentement
du maître pour épouser votre femme et que pendant toute la période où vous aviez vécu
avec elle, vous n’aviez jamais entendu parler de [« Sh. H. »] en tant que maître (p.17 du
rapport d’audition en recours urgent). Vous avez également affirmé ignorer quelle était la
nature des relations entre votre belle-famille et [« Sh. H. »] et ne vous être jamais aperçu
que votre belle-famille était esclave (pp.6 et 17 du rapport d’audition en recours urgent et
p.7 du rapport d’audition au fond). Or, d’après les renseignements en possession du
Commissariat général, le statut de la fiancée esclave ou affranchie est nécessairement
connu avant que la cérémonie de mariage ne soit décidée et une femme harratine qui
n’est pas affranchie doit avoir le consentement du maître pour se marier. Dès lors, à
considérer que votre femme était esclave dans la communauté maure, il n’est pas crédible
que vous ayez pu vous marier et vivre quinze ans avec elle sans savoir qu’elle était
esclave et que vous ne sachiez pas que votre belle-famille (qui habitait en face de chez
vous) était esclave. Il n’est pas crédible non plus qu’il n’y ait pas eu de consentement du
maître lors de votre mariage si vous épouse était réellement esclave. Par contre, si votre
femme était affranchie, comme vous l’avez également supposé (p.5 du rapport d’audition
en recours urgent), il est incohérent que le maître ait voulu retenir vos enfants. En effet, il
ressort des informations en possession du Commissariat général et dont une copie est
jointe au dossier administratif que les enfants nés d’une femme affranchie naissent libres
et se rattachent au statut du père. Ils n’ont plus rien à voir avec l’ancien maître. Ainsi, le
maître n’a plus de droits sur une esclave qui est affranchie ni sur ses enfants. Par
conséquent, au vu de ces éléments, il ne nous est pas permis d’établir l’effectivité des faits
invoqués. Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande d’asile,
en ce qui concerne la copie de votre acte de naissance, si elle confirme votre identité, elle
ne permet pas d’invalider les considérations précitées. Pour ce qui est des lettres de votre
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ami [« B. S. »], de votre soeur et de votre frère, relevons qu’il s’agit de courriers privés qui
n’offrent aucune garantie de fiabilité.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers et que
vous n'entrez pas non plus en ligne de compte pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. »

1.2.  La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la
décision entreprise.

2.  La requête introductive d’instance.

2.1.  La partie requérante invoque les moyen pris de la violation « de l’article 1er, §A, al. 2
de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères
justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980
relatif à l’octroi d’une protection subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève et
des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient des erreurs
d’appréciation ».

2.2.  Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste les arguments
soulevés par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

2.3. Elle souligne que le récit du requérant ne comporte aucune contradiction et que le
Commissaire général se base uniquement sur les informations dont il dispose et n’accorde
donc aucune foi aux déclarations du requérant.

2.4.  Elle soutient que le maître aurait suspendu ses droits sur l’épouse du requérant et
qu’elle n’a, à aucun moment, été affranchie.

2.5.  À titre subsidiaire, elle réclame l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire dans
le chef du requérant.

3.  Note d’observations.

3.1.  Dans sa note d’observations, la partie défenderesse confirme les motifs de la
décision attaquée et réfute les arguments développés en termes de requête introductive
d’instance par la partie requérante.

3.2. Elle considère que l’explication donnée par la partie requérante – à savoir que le
maître avait suspendu ses droits sur l’épouse et la belle-famille – constitue une nouvelle
version des propos de la partie requérante contredite par le dossier administratif.

4.  Examen de la demande.

4.1.  Demande de reconnaissance de la qualité de réfugié (article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980).

4.1.1.  En l’espèce, la décision attaquée refuse la qualité de réfugié au requérant en raison
de diverses incohérences et divergences dans son récit.
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4.1.2.  Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile
(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,
p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette
matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre
l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.1.3.  Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien
à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec
raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque
réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.1.4.  À la lecture du dossier administratif, le Conseil estime que les motifs formulés dans la
décision attaquée sont conformes aux pièces du dossier et sont pertinents, en ce qu’ils
portent sur des aspects importants du récit du requérant en particulier en ce qu’ils
concernent la méconnaissance du statut exact de l’épouse du requérant.

4.1.5. La partie requérante conteste la décision attaquée et propose une explication quant à
la méconnaissance du requérant du véritable statut de son épouse. Le Conseil constate que
ladite explication n’est que pure supposition et qu’elle ne repose sur aucun élément concret.

4.1.6.  De plus, à l’audience publique (v. dossier de la procédure, pièces n° 11) ainsi qu’au
cours de la procédure d’asile (v. dossier administratif, pièce n°21), le requérant a déposé
des copies de plusieurs lettres de correspondance privée en vue d’étayer son récit. À cet
égard, le Conseil rappelle que les documents produits ne peuvent se voir accorder de force
probante en raison de leur caractère privé et de l’absence de garantie d’authenticité et de
fiabilité qu’ils offrent. Les documents de ce type doivent venir à l’appui d’un récit cohérent et
crédible, quod non en l’espèce. De surcroît, le Conseil précise que la crédibilité ou le
caractère probant des pièces versées ne peut résulter du nombre de celles-ci. Enfin,
lesdites lettres, dont deux d’entre elles sont identiques quant au contenu alors qu’elles
mentionnent des rédacteurs différents, n’apportent aucun éclairage quant au statut de
l’épouse du requérant.

4.1.7.  Les motifs développés par la partie requérante dans sa requête introductive
d’instance ainsi que les observations formulées à l’audience publique ne font pas apparaître
d’élément qui soit de nature à infirmer l’analyse qui précède.

4.1.8.  En conséquence, le requérant manque de crédibilité dans l’établissement des faits
qui fondent sa demande.

4.1.9.  Le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte de
persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

4.2.  Protection subsidiaire (article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980).

4.2.1.  À titre subsidiaire, la partie requérante réclame le statut de protection visé à l’article
48/4 de la loi sur la base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le
statut de réfugié. À cet égard, le Conseil ne peut que constater que lesdits faits ne sont pas
établis, comme indiqué supra, et ne peuvent en conséquence justifier l’octroi d’une
protection subsidiaire.

4.2.2.  En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire au requérant.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le quatorze décembre
deux mille sept par :

 ,  ,

 D. FOURMANOIR,    .

Le Greffier,  Le Président,

 D. FOURMANOIR. .


